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● (1100)

[Traduction]
La présidente (Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.)):

Bonjour à tous. Bienvenue à la huitième séance du Comité perma‐
nent de la procédure et des affaires de la Chambre.

J'aimerais présenter nos témoins d'aujourd'hui: le directeur géné‐
ral des élections, M. Perrault; le sous-directeur général des élec‐
tions, Scrutins et innovation; enfin, le sous-directeur général des
élections, Services internes.

Je vous remercie tous d'être là aujourd'hui. Notre réunion porte
sur le Budget supplémentaire des dépenses. Nous allons commen‐
cer par entendre une déclaration de 10 minutes, après quoi nous
passerons aux questions.
[Français]

M. Stéphane Perrault (directeur général des élections, Élec‐
tions Canada): Merci, madame la présidente.

Je suis heureux de comparaître devant le Comité pour la pre‐
mière fois lors de cette 43e législature.

Aujourd'hui, le Comité examine le Budget supplémentaire des
dépenses (B) 2019-2020 d'Élections Canada. Ce budget est lié à la
mise en œuvre de deux projets de loi: le projet de loi C‑50 et le pro‐
jet de loi C‑76, qui ont été adoptés au cours de la législature précé‐
dente.

Je vais aussi en profiter pour parler de la conduite de l'élection
générale et des priorités actuelles d'Élections Canada.

Il est important de souligner que mon organisme est financé par
deux autorisations distinctes, soit un crédit annuel voté et une auto‐
risation législative permanente. Le crédit annuel couvre les salaires
de tous les employés permanents d'Élections Canada et du bureau
du commissaire aux élections fédérales.

Quant à l'autorisation législative, elle couvre toutes les autres dé‐
penses, y compris les dépenses administratives associées, entre
autres, aux locaux et à l'infrastructure informatique ainsi que les
coûts liés à la préparation et à la conduite des élections. L'autorisa‐
tion législative est importante, tant pour assurer l'indépendance de
mon organisme que pour permettre de conduire les élections, qui
peuvent survenir à tout moment. Par souci de transparence, les dé‐
penses prévues couvertes par l'autorisation législative sont incluses
dans le budget des dépenses.

Le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2019-2020 prévoit
une augmentation de 2,3 millions de dollars pour la mise en œuvre
des projets de loi C‑50 et C‑76. Bien que la plupart des change‐
ments requis par ces deux projets de loi peuvent être mis en œuvre
avec les ressources existantes, l'organisme a besoin de ressources
additionnelles pour administrer les nouvelles règles du financement

politique, le Registre des futurs électeurs et le régime des sanctions
administratives pécuniaires qui relève du commissaire aux élections
fédérales.

De plus, le budget supplémentaire des dépenses prévoit un trans‐
fert de 2 millions de dollars du bureau du directeur des poursuites
pénales au bureau du directeur général des élections, en raison du
transfert du commissaire aux élections fédérales dans le projet de
loi C‑76.

Le 18 février, mon rapport sur la 43e élection générale a été dé‐
posé à la Chambre des communes. Ce rapport postélectoral, le pre‐
mier d'une série de trois, contient essentiellement un exposé factuel
de la conduite de l'élection et soulève un certain nombre de ques‐
tions ou de sujets qui méritent, selon moi, un examen plus appro‐
fondi.

Malgré certains défis — je vais y revenir dans un instant —,
l'élection a dans l'ensemble été administrée avec succès. En particu‐
lier, les mesures disponibles indiquent que la qualité des données
du Registre national des électeurs a permis d'avoir les listes préli‐
minaires les plus complètes et les plus exactes jamais produites
pour une élection fédérale.

La qualité des listes a une incidence sur le déroulement global
d'une élection. Une liste de qualité permet d'abord de s'assurer de
diriger les électeurs vers les bonnes sections et les bons lieux de
vote. Ensuite, elle permet de s'assurer que ces gens reçoivent sur
leur carte d'information de l'électeur l'information dont ils ont be‐
soin pour voter. Elle permet enfin de fournir aux candidats et aux
partis politiques des renseignements de qualité pour leurs cam‐
pagnes.

Un autre aspect positif de l'élection a été le déroulement du vote
par anticipation. Vous vous souviendrez peut-être que cela avait été
un problème en 2015, alors qu'il y avait eu de longues files d'attente
un peu partout au pays. Ces files étaient la conséquence de l'aug‐
mentation constante, élection après élection, du nombre d'électeurs
qui choisissent de voter par anticipation.

Pour résoudre le problème, des mesures importantes ont été
prises en 2019: les procédures aux bureaux de vote par anticipation
ont été simplifiées, le nombre de districts de vote par anticipation,
soir l'offre de service, a été augmenté de 25 %, et la loi a été modi‐
fiée pour accroître les heures de service de 50 % pour chacun des
quatre jours de vote par anticipation. Aucune file d'attente impor‐
tante n'a été signalée en 2019, malgré une augmentation de la parti‐
cipation de 1,2 million d'électeurs, soit 32 %, au vote par anticipa‐
tion.
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Le troisième point qu'il convient de mentionner est celui de la
cybersécurité et de la désinformation, qui étaient des préoccupa‐
tions prioritaires dans nos préparatifs pour l'élection. Or il n'y a eu
aucune menace sérieuse à la cybersécurité pendant l'élection, en de‐
hors de ce que l'on voit quotidiennement dans le cas de n'importe
quel organisme du gouvernement fédéral.

Élections Canada a aussi mené une veille des médias sociaux et
traditionnels pour détecter toute information erronée sur le proces‐
sus électoral. À quelques reprises, nous avons signalé aux adminis‐
trateurs de plateformes de médias sociaux et de sites Web la pré‐
sence de renseignements faux ou parfois même de faux comptes.
Aucun de ces cas n'était véritablement inquiétant en ce qui a trait à
la portée qu'il aurait pu avoir.
● (1105)

Cela dit, j'estime que les mesures prises à l'égard de la cybersé‐
curité et de la désinformation étaient nécessaires afin de protéger le
processus électoral et de rassurer les Canadiens.
[Traduction]

Bien que l'élection se soit généralement bien déroulée, nous
avons dû faire face à un certain nombre de défis. La conduite d'une
élection fédérale est une entreprise majeure du point de vue logis‐
tique, qui nécessite un très grand nombre de travailleurs tempo‐
raires. Pour cette élection, les directeurs du scrutin avaient pour ob‐
jectif de recruter quelque 250 000 préposés au scrutin, mais n'ont
pu en recruter que 214 000. Ils se sont aussi heurtés à des pro‐
blèmes parce que plus de 10 000 travailleurs ayant été formés ne se
sont pas présentés au travail, soit un nombre nettement plus élevé
qu'aux élections précédentes. À certains endroits, des bureaux de
vote n'ont pas pu ouvrir à l'heure à cause d'un manque d'effectif. J'y
reviendrai dans mon prochain rapport rétrospectif sur l'élection. Le
recrutement et la rétention des travailleurs sont une priorité pour
nous alors que nous nous préparons pour la prochaine élection,
mais à plus long terme, nous devrons trouver des moyens de mener
nos activités avec un effectif moindre.

Un deuxième enjeu a été le fait que le jour de l'élection et cer‐
tains jours de vote par anticipation coïncidaient avec de grandes
fêtes juives. J'avais donné comme priorité aux directeurs du scrutin
de travailler avec la communauté juive de leur circonscription et
d'offrir d'autres possibilités de voter, soit à un bureau d'Élections
Canada ou à un bureau de vote spécial installé dans la communauté,
à un moment qui convienne aux membres de la communauté. Je
compte mener des consultations au printemps sur la question du
conflit entre les fêtes religieuses et la date fixe de l'élection. Cela
pourrait mener à des recommandations au Parlement à l'automne
pour mieux éviter de tels conflits à l'avenir ou, à tout le moins, pour
les résoudre plus tôt dans le cycle électoral.

Enfin, il y a eu un nombre inhabituel d'épisodes météorologiques
violents pendant l'élection, notamment au Manitoba, où des pannes
de courant majeures ont entraîné des évacuations dans un certain
nombre de collectivités. Nous avons offert des options de vote al‐
ternatives ou adaptées aux électeurs des collectivités touchées et
aux travailleurs d'urgence. À l'heure actuelle, nous étudions com‐
ment nous préparer à des perturbations météorologiques plus fré‐
quentes afin de pouvoir intervenir rapidement.

Alors que nous achevons les activités de clôture de l'élection gé‐
nérale, nous prenons le temps d'analyser ces enjeux et plusieurs
autres aspects de l'élection. Nos conclusions seront présentées dans
le deuxième rapport postélectoral, que j'espère publier en sep‐

tembre, au début de l'automne. Ce rapport rétrospectif contiendra
une analyse de l'administration de l'élection basée sur un ensemble
de données, y compris la rétroaction des intervenants et des re‐
cherches sur l'opinion publique.

Conformément à mon mandat législatif, un troisième et dernier
rapport sera remis au Président de la Chambre des communes à
l'automne afin de recommander certaines améliorations à la Loi
électorale du Canada. Je signale que ces rapports sont automatique‐
ment renvoyés à votre comité pour étude. Dans ce contexte, j'ai l'in‐
tention de publier le mois prochain trois documents de discussion
pour solliciter les vues des experts et des intervenants, y compris
des partis politiques, sur certains enjeux concernant les communi‐
cations politiques lors d'élections fédérales, notamment les règles
dans la Loi électorale du Canada, l'incidence des plateformes de
médias sociaux et les préoccupations entourant la protection des
renseignements personnels des électeurs à l'ère numérique. Les dis‐
cussions sur ces sujets pourraient déboucher sur certaines des re‐
commandations contenues dans mon rapport.

Étant donné que l'élection a mené à la formation d'un gouverne‐
ment minoritaire, notre priorité immédiate est de veiller à ce que
l'organisme soit en mesure de mener une élection, qui peut survenir
à tout moment. Pour ce faire, nous devons à tout le moins réviser
les contrats, reconstituer les stocks de matériel et consulter les di‐
recteurs du scrutin pour mettre en place des plans d'urgence.

Dans le contexte actuel, nous devons également consulter les ex‐
perts du gouvernement au sujet des répercussions possibles de la
COVID‑19 — et c'est ce que nous faisons déjà — sur une élection
et élaborer des stratégies d'atténuation. Nous chercherons égale‐
ment à améliorer nos services et nos systèmes, mais l'ampleur des
changements apportés dépendra de la date de la prochaine élection.

Madame la présidente, je me réjouis à la perspective de travailler
avec le Comité, et je serai heureux de répondre aux questions des
députés.
● (1110)

La présidente: Nous passons maintenant aux interventions de
six minutes.

Monsieur Richards, vous avez la parole.
M. Blake Richards (Banff—Airdrie, PCC): Merci.

Dans votre exposé, vous avez parlé de la cybersécurité et de la
désinformation. Vous avez dit qu'il n'y avait eu aucune menace sé‐
rieuse pour la cybersécurité, en dehors de celles qui pèsent quoti‐
diennement sur tout organisme du gouvernement fédéral. Vous avez
aussi publié récemment un rapport qui indiquait la même chose. Je
sais que c'est un sujet dont nous avons beaucoup entendu parler de
la part de l'ancien ministre, sous le gouvernement libéral précédent,
avant les dernières élections. On craignait beaucoup qu'il y ait une
influence étrangère et que la Russie et d'autres pays semblables
tentent d'influencer nos élections. Cette éventualité semblait beau‐
coup inquiéter le gouvernement. Vous avez signalé avoir pris cer‐
taines mesures à l'égard de la cybersécurité et vous estimez qu'elles
étaient nécessaires afin de protéger le processus.

Vous dites qu'il n'y a eu aucune menace. Pouvez-vous nous don‐
ner des exemples qui montrent comment ces mesures ont réelle‐
ment empêché de tels incidents, ou pensez-vous que c'était simple‐
ment parce que personne à l'étranger n'a fait l'effort d'essayer de
s'ingérer dans nos élections?



Le 12 mars 2020 PROC-08 3

M. Stéphane Perrault: Si vous regardez nos systèmes, à l'ap‐
proche des dernières élections, nous avons... Après 2015, nous
avons dû renouveler un certain nombre d'éléments clés de notre in‐
frastructure informatique, en particulier notre centre de données.
Nous avions besoin d'un nouveau centre de données; nous en avons
donc construit un qui est beaucoup plus sécurisé. Nous avons tra‐
vaillé avec le Centre de la sécurité des télécommunications du
Canada. Nous nous sommes assurés d'instaurer des niveaux de pro‐
tection très élevés.

Tous les ministères et organismes qui possèdent une infrastruc‐
ture au Canada font, chaque jour, l'objet de centaines de milliers
d'attaques de nature générale. Cela a aussi été le cas pendant les
élections, et c'est d'ailleurs une réalité quotidienne. Il n'y avait rien
de particulier.

M. Blake Richards: Ce que vous dites, c'est que vous n'avez
rien repéré, en dehors de ce qui se passe normalement au sein d'un
ministère pendant une journée, une semaine, un mois, ou peu im‐
porte.

Ce que je cherche à établir, c'est qu'il y a eu tous ces... Au cours
des dernières années qui ont précédé les élections, le gouvernement
libéral semblait nous répéter sans cesse qu'il y aurait toutes ces me‐
naces provenant de l'extérieur du Canada — toutes ces menaces
étrangères — qui auraient une incidence sur nos élections d'une fa‐
çon ou d'une autre. Ce que je retire de vos propos, c'est que cela ne
s'est pas matérialisé. Vous avez mis en place des mesures.

Vous ne dites pas que vous avez observé quelque chose qui sor‐
tait de l'ordinaire. Ce que vous dites, c'est qu'à votre connaissance,
il n'y a pas eu de tentative d'ingérence dans nos élections de la part
de la Russie ou d'autres pays, n'est‑ce pas?
● (1115)

M. Stéphane Perrault: C'est cela, pour autant que je sache.

Mon rôle est de protéger l'infrastructure d'Élections Canada. Le
gouvernement a un mandat différent, un mandat beaucoup plus
large, et il s'occupe de ses propres affaires.

De mon point de vue, nous n'avons rien détecté.
M. Blake Richards: Je suis heureux de l'entendre.

En ce qui concerne l'influence et l'ingérence étrangères dans nos
élections, j'ai sans cesse essayé de souligner, entre autres, que nous
devions peut-être examiner un peu comment des intérêts étrangers
versaient de l'argent à des tiers et pouvaient ainsi influencer nos
élections. Nous avons certainement entendu dire, en 2015, que cer‐
taines organisations prétendaient avoir modifié les résultats des
élections grâce à de l'argent provenant de l'extérieur du Canada.
Lors des élections de 2019, bien entendu, de nouvelles règles ont
été mises en place concernant les tiers et leur financement.

Pouvez-vous nous dire si ces règles ont empêché l'entrée de
fonds étrangers destinés à influencer les élections, que ce soit pen‐
dant la période préélectorale ou pendant ce que j'appelle l'« avant-
période préélectorale », ou même pendant la période électorale?
Dites-nous si, d'après vous, ces organisations pouvaient encore uti‐
liser des capitaux étrangers pour influencer nos élections ou si vous
estimez qu'une telle éventualité a été complètement éliminée.

M. Stéphane Perrault: Je ne peux pas parler de l'avant-période
préélectorale, mais pour la période faisant l'objet des rapports, nous
sommes en train d'examiner les données. Sachez que 147 tiers
étaient enregistrés. Il y en a peut-être d'autres qui auraient dû être

enregistrés, et nous nous penchons sur cette question. La plupart
des rapports ont été déposés. Si vous allez sur notre site Web, vous
verrez... Je pense qu'environ 115 rapports ont déjà été soumis, et
nous allons examiner le tout.

Je peux dire que les règles concernant le financement étranger de
tiers ont été renforcées et clarifiées. D'ailleurs, quand nous avons
étudié le projet de loi C‑76 au cours de la dernière législature, j'ai
affirmé que le régime avait été considérablement renforcé, sans
pour autant être hermétique. Le régime ne permet pas de remonter
jusqu'aux donateurs particuliers. C'est le choix du Parlement.
L'adoption d'un régime beaucoup plus strict risque de soulever des
questions relatives à la Charte, et...

M. Blake Richards: On vient de m'avertir qu'il ne me reste que
très peu de temps. Je crois que j'ai essentiellement obtenu la ré‐
ponse qu'il me fallait. Vous avez évidemment raison. Le Parlement
doit vérifier si cela se produit encore ou non.

Lors des dernières élections, vous avez choisi de payer certains
« influenceurs sur les médias sociaux », comme vous les avez sur‐
nommés, et je suppose que c'était pour essayer de promouvoir les
élections de 2019. Cela a soulevé un certain tollé, si bien que vous
avez fait marche arrière. Je crois que c'est parce qu'on a découvert
qu'au moins une de ces personnes s'était livrée à des activités parti‐
sanes.

Pouvez-vous nous parler un peu plus des critères de sélection de
ces influenceurs et nous dire si ces derniers étaient des employés
d'Élections Canada et si vous envisageriez de répéter une telle ini‐
tiative?

La présidente: Vous avez cinq secondes.
M. Stéphane Perrault: Je commencerai par le dernier point, qui

est, selon moi, l'essentiel...
La présidente: Il ne vous reste plus de temps.
M. Blake Richards: N'a‑t‑il pas le temps de répondre?
La présidente: Le temps est écoulé.
M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Quelqu'un

d'autre pourra prendre le relais.
La présidente: Tout à fait, et je suis sûre que vous obtiendrez

une réponse.

Monsieur Gerretsen, c'est à vous.
M. Mark Gerretsen: Merci, madame la présidente.

Je tâcherai de ne pas vous poser une question à laquelle vous
n'aurez pas le temps de répondre. Je tiens d'abord à dire que le pro‐
jet que vous avez mené à Élections Canada pour encourager le vote
dans les établissements d'enseignement postsecondaire a connu un
énorme succès, du moins dans ma circonscription, Kingston, où se
trouve l'Université Queen's.

Ce que nous avons observé, du moins de notre point de vue anec‐
dotique, c'est qu'un nombre record de gens sont allés voter et qu'ils
ont aussi eu la possibilité d'exercer leur droit de vote avec beaucoup
de facilité, peu importe leur circonscription d'origine. Par exemple,
plusieurs étudiants albertains qui fréquentent l'Université Queen's
ont pu voter sur le campus universitaire et faire compter leur vote
dans leur circonscription d'origine. Il y avait une façon très facile
de le faire, au lieu que ce soit un processus compliqué.

Les gens en étaient très reconnaissants, et je tiens à vous féliciter
pour ce travail.



4 PROC-08 Le 12 mars 2020

Je voudrais vous poser une question sur la préparation aux élec‐
tions. Vous avez dit que vous êtes prêts dans le contexte d'un gou‐
vernement minoritaire. Pour être tout à fait honnête avec vous, je ne
sais pas à quel point nous étions prêts cette année.

Au lendemain de la publication du décret d'élection, des gens se
sont présentés aux bureaux de scrutin et ont dit qu'ils voulaient vo‐
ter par bulletin spécial, mais les directeurs du scrutin leur ont ré‐
pondu qu'ils n'étaient pas encore prêts pour cela. Pouvez-vous nous
en dire plus à ce sujet?
● (1120)

M. Stéphane Perrault: Il faudra que je me renseigne davantage
là‑dessus.

Nous avons ouvert les bureaux le 1er septembre pour être
prêts — parce que c'était une élection à date fixe — dès la publica‐
tion des décrets de convocation des électeurs, et nous savions que
ce serait après le 1er septembre.

Je sais que, dans certaines circonscriptions, nous avons eu des
problèmes avec l'installation de la technologie liée à la téléphonie,
ce qui a causé un retard de quelques jours. Je ne suis pas au courant
d'un tel incident dans votre circonscription, mais je vais faire un
suivi.

M. Mark Gerretsen: Je vous encourage à peut-être faire des en‐
trevues de départ auprès de vos directeurs du scrutin pour établir les
faits parce qu'il ne s'agit pas seulement d'une ou deux circonscrip‐
tions. En plus, je ne parle même pas de ma circonscription. Je m'ap‐
puie sur ce que j'ai entendu.

Il y a un autre fait intéressant que j'ai personnellement consta‐
té — et cela s'est passé dans ma circonscription. Certes, le directeur
du scrutin de ma circonscription était extrêmement compétent, et il
a fait un excellent travail. J'ignore toutefois si l'effectif a pu obtenir
les ressources nécessaires à temps, mais j'ai entendu parler de ce
même problème dans d'autres circonscriptions.

Par exemple, le jour où le décret d'élection a été émis, je suis allé
déposer ma candidature, et on m'a dit que le personnel n'était pas
prêt à recevoir des candidatures. Je sais que cela s'est produit aussi
dans d'autres circonscriptions. Nous avons dû attendre cinq ou six
jours. Voici le problème qui se pose. Nous pouvons dépenser de
l'argent pendant la période préélectorale par l'entremise de nos as‐
sociations de circonscription, et ces dépenses sont dûment enregis‐
trées. Nous pouvons aussi dépenser de l'argent en tant que candidat
en période électorale, ce qui est distinct, mais il y a cette période de
quatre ou cinq jours entre les deux, où, techniquement parlant — et
corrigez-moi si je me trompe — nous ne devions pas engager de
dépenses.

Tout d'abord, est‑ce exact?
M. Stéphane Perrault: Permettez-moi de clarifier ce point.

Vous avez le droit de dépenser de l'argent avant d'être enregistré.
Vous êtes réputé être un candidat à compter du moment où...

M. Mark Gerretsen: Il y a une disposition à cet égard. D'ac‐
cord. Très bien.

M. Stéphane Perrault: Les dépenses n'ont pas à être interrom‐
pues.

Par ailleurs — et je suis désolé d'entendre que vous n'avez pas pu
déposer votre candidature immédiatement, car notre objectif est de
vous permettre de le faire tout de suite —, j'ajouterais que nous
avons introduit une nouveauté lors des dernières élections, nou‐

veauté qui n'a pas été aussi bien accueillie, selon moi, et il s'agit du
lien...

M. Mark Gerretsen: En ligne? Je suis désolé de vous inter‐
rompre, mais j'ai essayé le lien en ligne. J'étais prêt à y aller. Nous
étions prêts à cliquer sur le bouton et on nous a dit: « Non, nous
n'avons pas le code spécial que vous devez entrer. » Nous avons dit
que cela n'était pas un problème et que nous viendrions le faire en
personne. Mais quand nous avons voulu le faire en personne, ils ont
dit: « Non, nous ne sommes pas encore prêts à ce que vous le fas‐
siez en personne. »

Encore une fois, je tiens à souligner que je ne dirais pas cela s'il
ne s'agissait que de ma circonscription, mais c'est quelque chose
que j'ai entendu de plusieurs circonscriptions.

Je présume qu'il y a une question de plus grande ampleur qui est
en jeu. Je dispose de deux minutes et je veux vous donner le temps
d'y répondre. Il y avait un gouvernement majoritaire. Nous savions
quatre ans à l'avance la date exacte des élections. Or, nous voilà
maintenant en situation de minorité parlementaire. Nous ne savons
pas... Pour autant que nous le sachions, les élections pourraient être
déclenchées cet après-midi, mais j'espère pour nous et pour vous
que cela n'arrivera pas. Sauf que si c'était le cas, comment pourriez-
vous assurer au Parlement que vous êtes prêt à aller de l'avant et
que tous les systèmes sont en place? J'aimerais vous donner la mi‐
nute et demie restante pour répondre à cette question.

M. Stéphane Perrault: Il faut que je sois honnête avec vous.
Avec une élection précipitée, le démarrage ne serait pas aussi facile
que pour une élection prévue quatre ans à l'avance.

Nous recevons des commentaires des directeurs du scrutin. Nous
faisons des analyses afin de voir comment nous pouvons améliorer
le processus, mais dans le cas d'une élection précipitée, nous de‐
vons nous attendre à... Les directeurs du scrutin doivent tout
d'abord signer un bail et nous devons procéder à la mise en place du
bureau de scrutin. Dans une élection de ce type, il y aura quelques
jours où le bureau proprement dit ne sera pas là physiquement.
C'est toujours comme cela.

Toutefois, l'un de nos objectifs est d'améliorer les services en
ligne afin d'assurer que les campagnes ne reposent pas uniquement
sur des interactions en face à face. S'ils veulent déposer leur candi‐
dature rapidement, ils peuvent le faire. S'ils veulent faire une de‐
mande en ligne pour un bulletin spécial, ils peuvent le faire. L'offre
de services virtuels est vraiment importante au cours des premiers
jours de mise en place des bureaux de scrutin, mais la réalité c'est
que dans une élection éclair, cela prend quelques jours. Notre ob‐
jectif, je pense, est de mettre en place tous les bureaux dans un dé‐
lai de 48 heures...

M. Mark Gerretsen: Il me reste 30 secondes. Avez-vous fait ou
allez-vous faire des entrevues de départ avec les directeurs du scru‐
tin afin de vous enquérir des pratiques exemplaires et d'apprendre
de leur expérience?

M. Stéphane Perrault: Chaque directeur du scrutin nous a écrit
un rapport postélectoral sur son expérience, qu'elle ait été positive
ou négative. C'est quelque chose d'essentiel pour nous. Nous en
avons un résumé et nous pouvons vous le faire parvenir si cela vous
intéresse.
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Jusqu'à hier, notre intention était de tenir des réunions en per‐
sonne avec tous les directeurs du scrutin au cours du mois d'avril,
mais étant donné la situation actuelle relativement à la COVID‑19,
nous avons décidé de les annuler. Nous aurons des téléconférences
et des vidéoconférences. Nous avons dû nous adapter, mais nous
avons les rapports de tous les directeurs du scrutin.
● (1125)

La présidente: Je vous remercie.

Madame Normandin. Soyez vous aussi la bienvenue au Comité.
[Français]

Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Merci beau‐
coup, madame la présidente.

J'aimerais commencer par des questions sur le financement des
partis. Un article publié dans La Presse le 1er avril 2019, sauf er‐
reur, faisait état de la possibilité pour un mineur de financer un parti
politique. L'article rappelait que la situation est différente au Qué‐
bec, où il faut être majeur pour faire un don à un parti.

Le Bloc québécois s'était censuré, en quelque sorte, en n'accep‐
tant que les dons des gens de 16 ans et plus, puisque c'est l'âge mi‐
nimum requis pour obtenir une carte de membre du parti.

J'aimerais entendre vos commentaires sur la possibilité de modi‐
fier la législation fédérale pour éviter qu'un mineur ne puisse parti‐
ciper au financement d'un parti politique, car il est à supposer que
cela pourrait mener dans certains cas à un système de prête-noms.

M. Stéphane Perrault: Je n'ai pas de position tranchée à ce su‐
jet, mais je n'ai certainement pas d'objection à ce qu'il y ait une ré‐
vision de la loi à cet égard. Les dons peuvent être une façon pour
les jeunes de moins de 18 ans de participer au processus démocra‐
tique, comme dans le cas de cartes de membre qui peuvent être ob‐
tenues à partir de l'âge de 16 ans. Il faudrait simplement faire atten‐
tion de ne pas établir un âge trop élevé.

Par ailleurs, comme vous le dites, il faut faire attention d'éviter
les prête-noms. Si certains âges semblent peu vraisemblables au
premier abord, ils éveilleront des soupçons qui pourront pousser le
commissaire aux élections à mener enquête.

Mme Christine Normandin: À votre connaissance, est-ce qu'il
y a eu des cas où de très jeunes gens ont fait l'objet d'études ou
d'enquêtes? Avez-vous des statistiques à cet égard?

M. Stéphane Perrault: Je n'ai pas de statistiques, mais je ne me
souviens d'aucune enquête ayant donné lieu à des sanctions en lien
avec des prête-noms impliquant des jeunes.

Je me souviens du cas d'un ministre dont le fils de 16 ans avait
fait une contribution politique, ce qui avait été soulevé dans les
journaux. Cette situation n'est pas inhabituelle puisqu'il y a effecti‐
vement des donateurs de 16 ans, mais je ne suis au courant d'au‐
cune enquête à ce sujet.

Mme Christine Normandin: Ma prochaine question porte aussi
sur le financement public. On sait que le système de financement
public qui attribuait des subventions aux partis en proportion du
nombre de votes qu'ils avaient reçus a été aboli. Faites-vous, à l'oc‐
casion, des études sur le coût que pourrait représenter le rétablisse‐
ment de ce système de financement public des partis?

M. Stéphane Perrault: Il serait assez facile de le faire, mais le
résultat dépendrait des variables et des modalités retenues, qui
pourraient ne pas être les mêmes que celles utilisées dans le passé.

Nous avons publié il y a quelque temps une étude sur les réper‐
cussions des différentes réformes du financement politique de 2004
à 2014 — il y en a eu plusieurs dans cette période —, y compris le
système d'allocations trimestrielles auquel vous faites allusion.
Nous avons également analysé les conséquences de ces change‐
ments sur les finances des partis. Tout cela se trouve sur notre site
Web.

Mme Christine Normandin: Je vais rester dans le domaine du
financement public des partis. Je passerai peut-être à un autre sujet
par la suite.

On constate que le vote tend à être de plus en plus fragmenté.
Nous sommes dans un contexte de gouvernement minoritaire et les
partis se partagent passablement les votes.

Puisqu'on sait qu'un candidat doit obtenir 10 % des suffrages ex‐
primés dans sa circonscription pour avoir droit à un rembourse‐
ment, est-ce qu'il y aurait lieu de faire une étude sur les tendances
de vote, c'est-à-dire sur la manière dont le vote se manifeste et sur
les conséquences de ce seuil minimal de 10 % des votes sur le fi‐
nancement des partis? Y aurait-il lieu de revoir cela et de moduler
ces exigences en fonction du type d'électorat?

M. Stéphane Perrault: Mon rôle est de fournir des données de
base et c'est aux parlementaires qu'il revient d'examiner cette ques‐
tion et de déterminer le bon seuil.

Cela dit, j'ai l'intention de préparer un rapport de façon cyclique
avec pour objectif de publier beaucoup plus de données sur le fi‐
nancement politique, entre autres, et sur les tendances observées. Il
faut laisser aux parlementaires et à d'autres le soin d'étudier ces
données et d'en tirer des conclusions permettant de déterminer si les
plafonds ou les seuils de remboursement actuels sont trop bas ou
trop élevés et s'il faut les réviser.

Je pense que ces conversations ne peuvent se tenir que sur la
base de données probantes.

Mme Christine Normandin: Je poursuis dans le même sens.

Corrigez-moi si je me trompe, mais, pour obtenir un rembourse‐
ment au niveau national, il faut qu'un parti ait obtenu au minimum
de 5 % — c'est peut-être 2 %, je ne suis plus certaine — des suf‐
frages dans toutes les circonscriptions où il a présenté un candidat.

En plus de la fragmentation du vote, il semble y avoir une espèce
de régionalisation du vote, qui voit des régions comme les Prairies
voter surtout pour les conservateurs. Dans ces conditions, il semble
plus difficile pour un parti d'obtenir ce seuil dans l'ensemble des
circonscriptions où il présente des candidats.

D'une part, croyez-vous que cela aussi puisse faire l'objet d'une
révision? D'autre part, avez-vous des chiffres en lien avec cette ten‐
dance?

● (1130)

M. Stéphane Perrault: Je pourrais sortir les chiffres et on pour‐
rait les regarder, parce qu'on a les résultats des votes. Sans aller
dans les rapports financiers, on peut savoir quels sont les partis qui
ont atteint ces seuils.
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Le seuil est de 2 % à l'échelle nationale, donc 2 % de l'ensemble
du vote ou de 2 % dans les circonscriptions dans lesquelles un parti
a eu un candidat. Dans le cas du Bloc, le seuil de 5 % est vraisem‐
blablement plus pertinent. Ce seuil est en place depuis très long‐
temps. Les données nous permettront de voir si, comparativement
aux dernières élections, il y a eu une évolution relative à l'admissi‐
bilité des partis sur le plan des remboursements.

Mme Christine Normandin: Merci, monsieur Perrault.
[Traduction]

La présidente: Merci, monsieur Perrault.

Il ne reste pas beaucoup de temps, 10 secondes.

Passons à Mme Blaney.
Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD): Je

vous remercie, madame la présidente.

Merci à tous d'être ici aujourd'hui.

Dans votre rapport, vous avez parlé du Manitoba. Je sais que lors
des élections de 2019, la région d'Interlake, dans la circonscription
de Churchill—Keewatinook Aski, au Manitoba, a dû être évacuée
en raison d'une grave tempête de neige qui a touché de nombreuses
collectivités, dont beaucoup de collectivités autochtones. Comme
les évacuations ont eu lieu pendant le vote anticipé, des centaines
d'électeurs n'étaient pas de retour dans leur collectivité d'attache le
jour du scrutin, ce qui a empêché de nombreuses Premières Nations
de voter. Pour moi, cela signifie qu'ils ont carrément été privés de
leur droit de vote.

Je me demande simplement comment Élections Canada a réagi à
cette situation. Y a‑t‑il eu une enquête interne sur ce qui a mal tour‐
né avant le jour des élections dans cette région particulière?

M. Stéphane Perrault: Je vais dire deux choses. Si vous regar‐
dez ce qui s'est passé au Manitoba, ce qui était particulier dans cette
élection par rapport à d'autres dans le passé — parce qu'il y a déjà
eu des inondations au Manitoba et des évacuations —, c'est que
l'évacuation n'était pas obligatoire. Habituellement, toute la collec‐
tivité était déplacée en un seul endroit — de façon générale, à Win‐
nipeg. Ce que nous faisions dans ces cas‑là, c'était de déplacer le
bureau de vote à cet endroit. Nous avions donc toute la collectivité,
les employés du bureau de vote et les électeurs.

Ce qui a été extrêmement difficile cette fois‑ci, c'est que l'éva‐
cuation n'était pas obligatoire. Certaines personnes sont parties et
d'autres sont restées. C'était vrai pour les électeurs, mais aussi pour
les employés du bureau de vote. Or, ceux qui sont partis ne sont pas
tous allés au même endroit. Ils étaient dispersés dans la région de
Winnipeg plutôt que regroupés en un seul endroit, de sorte que
nous n'avons pas pu utiliser l'approche habituelle. De plus, dans
certains cas, la période sans courant s'est prolongée, même jusqu'au
jour du scrutin.

Nous avions un méga-bureau de vote central dans le Convoca‐
tion Hall, à Winnipeg, pour tous les électeurs déplacés, mais ils de‐
vaient s'y rendre. Du transport a été organisé. Nous avons égale‐
ment ouvert les bureaux de vote dans les collectivités évacuées
pour les personnes qui étaient restées sur place. Là où il n'y avait
pas d'électricité, nous avons dû réduire les heures parce qu'il com‐
mençait à faire noir. Cela posait des problèmes de sécurité, sans ou‐
blier que nous devions coordonner le processus.

Je pense que, dans ces circonstances très difficiles, nous nous en
sommes bien tirés. Les taux de participation nous indiquent qu'il y

a eu une petite baisse de participation dans ces collectivités. Chur‐
chill a été la plus touchée, avec une baisse de 11 %, mais dans le
cas des autres, la baisse a été de 3 %, ce qui est conforme dans cer‐
tains cas à ce que l'on a pu voir dans d'autres provinces. Ces pour‐
centages varient selon les provinces.

Je pense qu'un travail énorme a été fait sur le plan local. Les di‐
recteurs du scrutin ont partagé leur personnel entre eux. Ils ont co‐
ordonné leur travail. Je suis extrêmement satisfait du travail qui a
été fait.

Pour ce qui est de l'avenir, nous avons eu trois incidents météoro‐
logiques majeurs pendant les élections, et nous devons nous at‐
tendre à ce qu'il y en ait d'autres. Nous en avons eu un dans l'est du
pays lorsque nous avons essayé d'ouvrir les bureaux de vote, les bu‐
reaux des directeurs de scrutin. Nous en avons eu un à Montréal le
jour du scrutin, et nous en avons eu un au Manitoba. Ces incidents
constituent un problème de taille pour l'organisation et pour la
main-d'œuvre, puisque lorsqu'ils se produisent, vous perdez non
seulement les électeurs, mais aussi le personnel.

Mme Rachel Blaney: On a aussi entendu dire que les fonction‐
naires d'Élections Canada à Ottawa prenaient des décisions et
n'écoutaient pas vraiment les gens qui étaient là localement. J'essaie
seulement de comprendre comment vous réglez ce processus pour
vous assurer que cela ne se produit pas, parce que je pense que c'est
vraiment important d'écouter les collectivités rurales et éloignées,
même si elles sont dans une zone plus urbanisée de Winnipeg. Il y a
des choses précises que les gens de la région sauraient, mais il ne
semble pas que les communications... Je me pose la question, c'est
tout. Que faites-vous pour améliorer cette ligne de communication?

● (1135)

M. Stéphane Perrault: Je peux vous assurer que j'étais au télé‐
phone tous les jours avec chaque directeur de scrutin des collectivi‐
tés touchées et leurs équipes, et parfois deux fois par jour — tous
les jours pendant la période de la tempête —, pour comprendre
exactement quelle était la situation et l'étendue des répercussions
sur leurs opérations et leurs équipes. Nous avons également reçu les
directeurs du scrutin de circonscriptions voisines qui n'étaient pas
nécessairement touchées, mais qui étaient sur appel pour prêter
main-forte et partager leurs sites de vote et leur personnel. Nous
avons eu ces communications sur une base quotidienne, à partir du
début de la tempête, pendant les votes par anticipation et jusqu'au
jour du scrutin.

Mme Rachel Blaney: Vous avez dit que le transport avait été
laissé de côté après le vote. Vous avez dit tout à l'heure que ce
n'était pas aussi organisé que ça aurait pu l'être en raison de la na‐
ture particulière de ce problème. Je comprends que ce n'était pas
obligatoire, mais je suis certaine qu'Élections Canada ne voulait pas
se substituer aux gens pour ce qui est de prendre des décisions
concernant leur sécurité et leur bien-être.

M. Stéphane Perrault: Cela va de soi.

Mme Rachel Blaney: Je me pose la question, c'est tout. Com‐
ment vous êtes-vous concertés pour que ces personnes aient effecti‐
vement accès au transport? J'aimerais en savoir plus à ce sujet.
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M. Stéphane Perrault: Je vais laisser mon collègue Michel y al‐
ler de ses observations, mais pour en revenir aux évacuations obli‐
gatoires qui se sont produites dans le passé, elles n'étaient pas, bien
entendu, demandées par Élections Canada. Ce sont les autorités lo‐
cales qui statuaient l'évacuation obligatoire. Dans le cas présent, il
y avait un état d'urgence provincial, mais les évacuations n'étaient
pas obligatoires. Nous nous sommes donc retrouvés avec une situa‐
tion nébuleuse où les gens allaient pratiquement partout.

De plus, grâce à nos liens avec les organismes de sécurité du
gouvernement du Canada, la GRC et le réseau du gouvernement du
Canada, nous avons pu obtenir des renseignements sur la situation
de l'alimentation en électricité, sur ce qui se passait sur le terrain.
Nous avions un réseau de partenaires qui nous aidait à comprendre
exactement la situation.

En ce qui a trait au transport, Michel, vous avez peut-être des
précisions à nous donner, mais nous pourrions revenir au Comité
avec plus d'informations.

M. Michel Roussel (sous-directeur général des élections,
Scrutins et innovation, Élections Canada): Le transport a été or‐
ganisé par la Croix-Rouge, à Winnipeg. Dans les différents endroits
où nous savions qu'il y avait des évacués, nous avons pris des dis‐
positions avec la Croix-Rouge pour offrir du transport à quelques
reprises le jour des élections afin d'amener les électeurs au Convo‐
cation Hall pour leur permettre de voter.

La présidente: Merci, madame Blaney.

Monsieur Brassard, nous vous écoutons.
M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Merci, madame la

présidente.

Je vais reprendre là où M. Richards s'est arrêté avec M. Perrault.
Je vais y aller sans détour. Êtes-vous d'accord avec moi pour dire
qu'Élections Canada est un organisme non partisan et indépendant
du Parlement?

M. Stéphane Perrault: C'est la considération première, et nous
devons absolument maintenir à tout moment la réalité et la percep‐
tion de notre nature non partisane.

M. John Brassard: Comment en sommes-nous arrivés à ce
qu'Élections Canada verse 650 000 $ à des influenceurs des médias
sociaux dont il a été prouvé à partir de messages antérieurs qu'ils
avaient publiés sur les médias sociaux qu'ils agissaient de manière
partisane? Qui au sein de l'organisation a pris la décision d'engager
Élections Canada dans ce type d'activité, et pourquoi ces influen‐
ceurs n'ont‑ils pas fait l'objet d'un contrôle?

M. Stéphane Perrault: Il y a un certain nombre d'éléments ici.
Je pense qu'il faut que je prenne un peu de recul pour décrire le pro‐
blème que nous essayions de résoudre. En 2015, nous avions ce que
j'appelle un défaut de 30 % dans l'inscription des jeunes. Dans la
tranche des 18 à 24 ans, il n'y avait que 72 % des nouveaux élec‐
teurs qui étaient inscrits. Cela signifie que 28 % de ces jeunes n'ont
pas reçu de carte d'information de l'électeur, qui leur donne des in‐
formations de base sur le lieu et le moment du vote. Il s'agit d'un
problème de taille et je pense qu'il est essentiel pour nous de veiller
à ce que tous les électeurs canadiens disposent de ces informations
de base. Dans la période précédant cette élection, il y a eu des dis‐
cussions sur la manière de résoudre ce problème et nous avons dé‐
cidé de mener une campagne préscrutin dont une des composantes
allait porter sur l'utilisation de ces personnes d'influence.

M. John Brassard: Comment ces influenceurs sont-ils contrô‐
lés? C'est ma question. Je sais qu'il y avait un recul en matière

d'inscriptions et je sais que le mandat d'Élections Canada est de
faire participer les Canadiens. Je comprends cela. Les 650 000 $
ont été dépensés sur ces influenceurs des médias sociaux dont les
antécédents partisans ont clairement été relevés. Ma question est la
suivante: qui a pris cette décision et pourquoi ces influenceurs
n'ont-ils pas fait l'objet d'un contrôle?

M. Stéphane Perrault: Nous avons travaillé avec une agence de
publicité privée qui nous a fourni...

M. John Brassard: Quel était le nom de cette agence?

M. Stéphane Perrault: Je pense que c'était Adcart, mais j'aime‐
rais m'en assurer.

En fin de compte, c'est moi qui suis responsable de cela, pas
l'agence de publicité. Nous leur avons demandé de contrôler claire‐
ment et soigneusement tous les influenceurs et j'ai demandé à mon
équipe de faire de même. De toute évidence, ce contrôle n'a pas été
aussi rigoureux que je l'aurais voulu.

● (1140)

M. John Brassard: L'agence a‑t‑elle été payée?

M. Stéphane Perrault: Nous leur avons versé 200 000 $ de
moins que prévu. L'agence a accepté de ne pas réclamer cet argent
à même ses propres frais. La seule chose qui a été payée, ce sont les
frais de production et surtout l'argent donné aux influenceurs eux-
mêmes.

M. John Brassard: Quel était le nom de cette agence déjà?

M. Stéphane Perrault: En fin de compte, c'est ma responsabili‐
té.

M. John Brassard: C'est vrai. Pourriez-vous fournir cette infor‐
mation au Comité?

M. Stéphane Perrault: Je peux la transmettre au Comité.

M. John Brassard: Où sont-ils basés?

M. Stéphane Perrault: Je vais fournir cette information, mais
c'est à moi de répondre de cela, pas à eux.

M. John Brassard: Envisageriez-vous de refaire ce type de
campagne?

M. Stéphane Perrault: Je veux être clair sur ce point. Cela ne
fait pas partie de notre plan de match pour l'avenir. Nous n'avons
pas de projets en ce sens. En fait, je n'ai pas l'intention de recourir à
cela dans l'avenir.

M. John Brassard: Ma deuxième question concerne une col‐
lecte de fonds qui s'est tenue à New York le 10 octobre 2019 avec
l'actuel ministre des Services aux Autochtones, M. Marc Miller. J'ai
cru comprendre qu'il était à New York pour affaires et qu'il y avait
une collecte de fonds pour une campagne électorale. Cependant,
dans sa déclaration à Élections Canada, il ne mentionne aucune
contribution de la part d'un Canadien vivant à New York ni aucune
contribution de plus de 200 dollars.

Cela vous semble‑t‑il étrange?

M. Stéphane Perrault: Son rapport financier est vérifié en ce
moment même. S'il y a une anomalie, nous ferons appel au com‐
missaire, comme c'est toujours le cas quand quelque chose l'exige.

M. John Brassard: Simplement pour confirmer: son rapport fi‐
nancier est actuellement vérifié. C'est exact?
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M. Stéphane Perrault: Ma réponse est générale, car je ne fais
pas de commentaires sur des cas précis. Dès que nous constatons
que quelque chose nécessite une intervention qui va au‑delà de l'au‐
dit, cela relève du commissaire. Je devrais aussi signaler que le
commissaire, de son propre chef, évidemment, peut décider qu'une
enquête est nécessaire en raison de circonstances ou de plaintes
portées à son attention. C'est donc sa décision, et non la mienne.

M. John Brassard: Merci.

Madame la présidente, je demande que le commissaire fournisse
au Comité le nom de l'agence de publicité, son emplacement et le
montant exact qu'elle a reçu.

Merci.
La présidente: La parole est à M. Alghabra.
L’hon. Omar Alghabra (Mississauga-Centre, Lib.): Merci,

madame la présidente.

Merci à tous.

Monsieur Perrault, je suis heureux de vous voir. Merci d'être là.
Je tiens à remercier toute votre équipe à l'échelle du pays, vous y
compris. Élections Canada est le gardien de notre démocratie, et il
est très important que vous poursuiviez vos efforts pour maintenir
la confiance de la population envers vos activités. Nous vous
sommes tous reconnaissants du travail que vous faites.

Je veux vous donner l'occasion de parler de ce qui s'est passé aux
dernières élections. Le jour du scrutin correspondait à une fête
juive, ce qui a posé problème. J'aimerais vous donner l'occasion
d'expliquer ce qui s'est passé et aussi de nous faire part de vos plans
pour remédier à tout conflit potentiel avec une fête religieuse, sur‐
tout dans le contexte de notre pays toujours plus multiculturel.

M. Stéphane Perrault: Comme nous l'avons dit plus tôt, il
s'agissait d'élections à date fixe tenues sous un gouvernement majo‐
ritaire, donc nous avons eu bien des années pour les planifier. Évi‐
demment, quand vous disposez d'autant de temps, vous en profitez.

L'été précédant les élections, donc l'été 2018, nous nous sommes
penchés sur le conflit entre la date du scrutin et une fête juive. Nous
avons discuté avec des membres de la communauté juive, puis
conclu qu'il suffirait de prendre des mesures d'accommodement
pour les membres pratiquants de la communauté juive.

Partant de là, et j'y reviendrai dans un instant, nous avons entamé
différents exercices de planification qui étaient importants pour
l'ensemble de la population. Nous avons communiqué avec les dis‐
tricts scolaires pour obtenir des journées de perfectionnement pro‐
fessionnel qui nous donneraient accès aux écoles, pour savoir
quelles étaient les écoles disponibles et pour recruter des jeunes,
qui sont habituellement de bons préposés au scrutin. Nous avons
étudié les districts de vote et fait appel à la technologie pour analy‐
ser la proximité de possibles bureaux de vote. À partir de ce mo‐
ment‑là, donc dès septembre 2018, toute la planification des élec‐
tions était fondée sur leur tenue à la date prévue, soit le 21 octobre.

Au printemps 2019, on a commencé à communiquer avec moi
pour m'inciter à changer la date du scrutin, parce que ce serait pré‐
férable, voire nécessaire, pour certains électeurs, et plus particuliè‐
rement pour une candidate potentielle, qu'il ait lieu un autre jour.

J'ai alors pris ce que je considère être une décision très difficile:
j'ai maintenu mes recommandations, soit ne pas recommander au
gouverneur général de changer le jour du scrutin, mais plutôt dé‐
ployer un plan d'action très ambitieux pour accommoder les élec‐

teurs juifs pratiquants. Dans les 54 circonscriptions où les juifs
constituent au moins 1 % de la population, nous avons communi‐
qué avec les représentants de cette communauté. Nous leur avons
proposé un éventail de possibilités et ils ont établi les services qui
convenaient le mieux à leur communauté.

Je peux dire, en ce qui a trait à la participation, qu'il y a eu une
légère baisse, mais rien de majeur. Elle a été de 2 ou 3 %, parfois de
4 %, inférieure dans les 10 principales circonscriptions où la popu‐
lation juive est importante.

Je crois que, à l'avenir, nous devrons échanger plus tôt avec les
communautés. Si les élections sont à date fixe, il faut remédier à
ces problèmes longtemps à l'avance. La loi actuelle prévoit que j'ai
jusqu'à, si je ne m'abuse, quelque part en août — le 5 août ou
quelque chose du genre — pour faire une recommandation au gou‐
verneur général. C'est beaucoup trop proche des élections, donc il
faut modifier cela. Nous devons faire un meilleur travail de consul‐
tation, mais nous avons aussi besoin d'assurer la certitude du pro‐
cessus à tout le monde un an avant la tenue des élections.

● (1145)

L’hon. Omar Alghabra: Merci, monsieur Perrault.

Ma dernière question est aussi... J'aimerais vous donner l'occa‐
sion de parler de la confusion qui régnait à l'approche du jour du
scrutin en ce qui a trait aux organisations non gouvernementales qui
militent pour une cause qui leur tient à cœur et si leurs activités
constituent de l'ingérence ou des dépenses électorales.

M. Stéphane Perrault: C'était une situation assez unique. Il y
avait de la confusion à l'approche du dépôt du bref électoral. Pen‐
dant la période préélectorale, il y a eu de la confusion quant aux
exigences pour les tiers. C'est ce que j'appellerais de la confusion
dérivée. Les nouvelles règles applicables aux dépenses autres que
publicitaires, surtout en période préélectorale, mais aussi en période
électorale, nous ont obligés à faire passablement de sensibilisation
et à diffuser pas mal de renseignements pour aviser les tiers de ces
nouvelles règles et de la nécessité pour eux de se conformer aux
nouvelles exigences. Ces tiers peuvent être n'importe qui, soit des
personnes ou des groupes.

Au cours de ces séances de formation et de sensibilisation, cer‐
taines personnes ont été mises au courant des règles, par l'intermé‐
diaire de cette confusion dérivée. La confusion venait des règles
préexistantes en matière de publicité, des règles qui étaient en place
depuis 20 ans et qui n'avaient jamais changé. On avait l'impression
que personne ne pouvait parler de l'environnement ou d'un sujet en
particulier sans contrevenir à la loi.

La présidente: Monsieur Duncan, vous avez la parole.

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Merci beaucoup.

Comme d'habitude, j'ai une dizaine de questions. Je ne pourrai
pas toutes les poser aujourd'hui, je sais, mais...

Avant d'être député, j'ai été directeur de campagne à trois reprises
dans le cadre d'élections fédérales et provinciales, donc certaines de
mes questions sont un peu plus techniques. Je sais que vous revenez
devant ce comité plus tard ce mois‑ci, et j'ai une liste complète de
points à aborder avec vous.
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Je veux poursuivre un peu sur l'influence des médias sociaux et
vos commentaires sur l'inscription des électeurs et la façon de les
amener aux urnes. Je suis d'accord avec l'initiative ou l'objectif.
J'estime toutefois que la façon de faire n'était pas idéale, même si,
bien sûr, vous vous êtes ravisé.

D'un point de vue technique, quel travail préalable faites-vous
auprès des établissements postsecondaires? Est‑ce que les règles de
protection de la vie privée vous empêchent, par exemple, d'aller à
l'Université Carleton, où j'ai étudié? Communiquez-vous avec le
groupe étudiant ou l'association étudiante d'une résidence pour lui
dire: « Donnez-nous une liste de toutes les personnes qui résident
actuellement dans cet édifice deux semaines avant le dépôt du bref
électoral », ou est‑ce que les règles de protection de la vie privée
l'empêchent de vous fournir ces renseignements? Est‑ce un pro‐
blème? Il y a des foyers de personnes âgées où ce serait envisa‐
geable, et la liste d'exemples du genre est longue. Pouvez-vous
nous donner le portrait de la situation?

M. Stéphane Perrault: Les règles de protection de la vie privée,
qui sont habituellement provinciales, empêchent les établissements,
qu'il s'agisse de foyers de personnes âgées ou d'universités, de nous
fournir les renseignements sur cette population, dans certains cas
des étudiants ou des résidents.

Nous avons nos propres données tirées des listes électorales, bien
sûr, et nous ciblons la révision des listes dans les foyers de per‐
sonnes âgées. Sur les campus, c'est un peu différent. Sur les cam‐
pus, les étudiants vivent parfois en résidence, parfois en ville. S'ils
vivent en ville, ils sont peut-être dans leur circonscription d'origine,
mais peut-être pas. C'est beaucoup plus fluide...

M. Eric Duncan: [Inaudible] pour voter, dans ce cas.

Je sais que j'ai peu de temps, donc vous ne demandez pas à une
résidence universitaire qu'elle vous donne la liste des résidents ou
vous n'avez pas le pouvoir de le faire?

M. Stéphane Perrault: Non, nous ne le faisons pas.
M. Eric Duncan: Est‑ce qu'il y aurait quelque chose, une recom‐

mandation ou une demande particulière, que vous aimeriez obtenir?
Est‑ce que contourner les difficultés associées à la protection de la
vie privée en demandant simplement aux résidences de fournir une
liste à certains moments remédierait au problème d'avoir à faire du
porte-à-porte?

Si la loi disait que vous avez le droit de le faire pour des raisons
électorales, est‑ce que cela ne vous permettrait pas de gagner beau‐
coup de temps et d'économiser bien des efforts?
● (1150)

M. Stéphane Perrault: D'autres problèmes pourraient surgir, car
les autorités doivent se conformer aux lois provinciales. La loi fé‐
dérale, si elle était adéquatement rédigée, aurait préséance sur les
lois provinciales, mais en pratique, il en résulterait de la confusion
et des inquiétudes.

Je reste ouvert à l'idée. On peut étudier cela. Je le répète, la ques‐
tion de l'inscription des jeunes est importante. Nous avons fait des
progrès intéressants. Nous sommes passés de 72 à 78 % des jeunes
inscrits, ce qui est important. Nous avons des bureaux de vote dans
les résidences universitaires et cela fonctionne très bien. Ce sont
davantage les étudiants qui ne vivent pas en résidence qui posent
problème.

M. Eric Duncan: Certes.

Aussi, je ferais le parallèle entre les résidences universitaires et
les foyers de personnes âgées, qui posent exactement le même pro‐
blème. Le processus d'obtention des listes de résidents n'est pas tout
à fait le même, et j'en dirai un peu plus là‑dessus.

Quelles relations entretenez-vous avec les provinces? Avez-vous
quelque relation que ce soit avec Élections Ontario, Élections Qué‐
bec ou Elections BC?

M. Stéphane Perrault: Tout à fait. Nous discutons constamment
avec chaque organisme de gestion électorale. Nous avons créé un
secrétariat pour travailler ensemble de façon plus étroite.

M. Eric Duncan: Échangez-vous des données, et pas strictement
des statistiques sur les électeurs, mais je le répète, la liste nationale
des électeurs? Y a‑t‑il réciprocité? Y a‑t‑il une grande cohésion
dans ce dossier?

M. Stéphane Perrault: Oui, et elle varie d'une province à
l'autre. Il y a de légères différences, mais dans la majorité des cas,
oui, nous recevons et transmettons des données sur les électeurs à
partir du Registre national des électeurs.

M. Eric Duncan: En matière de cybersécurité, vous avez dit
qu'il n'y a pas beaucoup de problèmes. C'est une bonne chose. La
difficulté réside en partie... Je me demande si cela figurera dans
votre rapport. De ce que je comprends, les élections ontariennes de
2018 ont davantage fait place à la technologie. Il y avait des ordina‐
teurs aux bureaux de vote. On a utilisé des machines à dépouille‐
ment. Vous avez fait l'essai de cet outil, et je crois que vous avez
abandonné l'idée parce qu'il y avait des problèmes de cybersécurité.

Pourriez-vous nous en dire un peu plus là‑dessus? Pouvez-vous
confirmer que votre rapport inclura les raisons pour lesquelles cette
expérience ou cet aspect des élections n'a pas fonctionné et qu'il
précisera ce qui devrait être fait pour que ces efforts soient
concluants puis mis en œuvre?

M. Stéphane Perrault: Je serais heureux d'en parler, mais cela
ne figurera pas dans mon rapport parce que nous n'avons même pas
mené de projet pilote, ce qui explique pourquoi je ne m'en suis pas
servi aux élections.

L'outil en question, un cahier de scrutin sur support électronique,
ne servait pas au dépouillement, mais bien au traitement des don‐
nées des électeurs. Pour des raisons de sécurité, mais pour d'autres
raisons également, il n'a pas été possible de s'en servir dans le cadre
de projets pilotes ou d'élections complémentaires dans l'année pré‐
cédant les élections générales, d'où mon refus de déployer cet outil
non éprouvé le moment venu.

À l'avenir... Et, là encore, en situation de gouvernement minori‐
taire, ce que nous pouvons faire est limité, mais nous devrons ex‐
plorer cette avenue, tenir quelques élections complémentaires et
établir de quelle façon tirer profit de cet outil pour réduire l'em‐
preinte de notre main-d'œuvre.

M. Eric Duncan: Encore là, à notre réunion, je pourrais recom‐
mander l'inclusion de quelque chose à cet effet, sur ces difficultés et
sur la façon dont cela n'a pas abouti, car c'est un point important
pour les élections à venir.
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Je soulignerais simplement que, en Ontario, des dizaines de mil‐
liers de bureaux de vote ont utilisé cette technologie, mais peut-être
pas sans accrocs. Pourtant, le fédéral ne s'est même pas rendu au
projet pilote. Donc, si vous aviez des préoccupations et n'avez
même pas envisagé un projet pilote, de quelle façon Élections On‐
tario a‑t‑elle pu déployer des milliers de machines dans la province
en juin 2018?

Bien sûr, cela pourrait être dû à sa définition différente de la cy‐
bersécurité, mais j'estime que ce point devrait être approfondi.

La présidente: Nous avons dépassé le temps alloué, malheureu‐
sement.

M. Stéphane Perrault: C'est ma faute. Désolé.
La présidente: Merci. Ces questions étaient excellentes.

Allez‑y, monsieur Turnbull.
M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci.

Monsieur Perrault, je souhaite simplement vous remercier d'être
avec nous et de faire ce que vous faites. Pour reprendre ce qu'a dit
mon collègue, M. Alghabra, nous sommes vraiment reconnaissants
du travail que vous faites.

Jusqu'à maintenant, dans vos réponses, je constate un véritable
engagement envers l'amélioration constante, ce que j'apprécie beau‐
coup. J'ai trois questions. Voyons si nous pouvons toutes les abor‐
der, mais je vais fort probablement vous en poser deux.

En matière de planification d'urgence, je sais qu'il y a eu des épi‐
sodes météorologiques violents. En Ontario, une grève des ensei‐
gnants a bien failli se déclencher avant les élections, ce qui aurait
nécessité un remaniement assez important afin de trouver des sites
supplémentaires pour les bureaux de vote, etc. Pour moi, c'était la
principale préoccupation. J'ai trouvé que le directeur de scrutin de
Whitby, dans ma circonscription, était incroyablement réceptif à
nos préoccupations et très communicatif, puisqu'il nous a proposé
d'autres sites.

Le coronavirus est sur toutes les lèvres en ce moment et une
source de préoccupations, tout comme la possibilité d'une élection
surprise. Je me demande si vous pourriez nous donner un peu plus
de détails sur toute analyse contextuelle ou élaboration de scénarios
que vous faites et de quelle façon vous établissez les stratégies d'at‐
ténuation applicables à ce que vous anticipez, comme la flambée
d'un virus.
● (1155)

M. Stéphane Perrault: Des élections fédérales sont une entre‐
prise de taille, et il est impossible de changer de cap du jour au len‐
demain. Vous avez fait allusion à la grève. Nous avions émis des
cartes d’information de l’électeur à la grandeur de l’Ontario lorsque
la grève a été déclenchée et nous avons presque été obligés d’en
émettre à nouveau trois millions dans la région de Toronto. J’ai per‐
sonnellement appelé l’ensemble des écoles et des conseils scolaires
pour m’assurer que nous avions... C’est très difficile de changer de
cap.

La loi contient une disposition pour annuler des élections, mais
c’est la dernière chose que nous voulons faire. Au Manitoba, nous
avons dû l’envisager. La question est de savoir si nous pouvons ou
non offrir des services électoraux aux Canadiens dans une circons‐
cription en particulier. Nous mettons tout en œuvre pour adapter les
règles, chose que je peux faire au titre de la loi, pour adapter les
services offerts.

À l’heure actuelle, nous avons deux tâches. Nous devons com‐
mencer à trouver une façon de mieux nous adapter aux phénomènes
météorologiques. Je pense qu’au cours de ces élections — pour une
gamme de raisons, pas seulement les phénomènes météorolo‐
giques — nous avons utilisé des kiosques de bulletins de vote spé‐
ciaux pour les communautés juives, mais aussi au Manitoba pour
les travailleurs de première ligne et des services d’urgence. Nous
avons utilisé des bulletins de vote spéciaux pour créer des kiosques
où ils pouvaient voter à l’extérieur de leur circonscription.

Nous aurons besoin d’examiner la façon de mieux nous y prépa‐
rer. Un des défis est la main-d’œuvre. Au Manitoba, nous avons eu
à faire venir le personnel de notre administration centrale par avion
dans la province parce qu’il ne restait plus personne sur le terrain
pour travailler à ces bureaux de vote. Nous mettions littéralement
des personnes de Gatineau dans des avions à destination du Manito‐
ba, alors il y a une limite à ce que nous pouvons faire.

Pour ce qui est du virus, nous sommes en contact avec les autori‐
tés sanitaires. Je sais que la semaine prochaine, par exemple, il y
aura des élections municipales en France. Les autorités ont décidé
qu’elles auraient lieu. Ils offriront du désinfectant pour les mains et
ils demandent aux électeurs d’apporter leurs propres crayons et sty‐
los pour voter, alors nous allons voir comment cette façon de faire
fonctionne.

Une des questions que j’ai — pour laquelle je n’ai pas encore de
réponse — est celle de savoir s’il est judicieux qu’Élections Canada
se procure une grande quantité de désinfectant pour les mains alors
que ce produit pourrait être plus utile dans les hôpitaux ou à
d’autres endroits au pays? Est‑ce à moi de faire des réserves de
masques ou de désinfectant pour les mains ou est‑ce au gouverne‐
ment qu’il revient de le faire? Il nous faut tenir ces discussions et
décider de la meilleure façon de procéder.

M. Ryan Turnbull: Merci pour votre réponse.

Une autre chose que vous avez mentionnée et que j’ai vue dans
votre rapport est qu’on a recruté un certain nombre de travailleurs
et qu’un pourcentage élevé d’entre eux ne se sont pas présen‐
té — entre 5 % et 15 %, si je comprends bien. Je pense que vous
avez proposé de procéder avec un nombre moindre de personnes à
l’avenir. Je ne sais pas si c’est la stratégie globale pour la suite ou si
c’est plutôt une question d’accroître la participation et de s’assurer
que les personnes se présentent.

Pourriez-vous nous parler brièvement de ce que vous comptez
faire pour combler cet écart, qui vous préoccupe sûrement beau‐
coup?

M. Stéphane Perrault: Cet écart me préoccupe grandement et la
réponse pourrait être les deux.

Nous avons besoin de revoir notre stratégie de recrutement. Il est
possible qu’il y ait eu nombre de conséquences imprévues. Nous
procéderons à l’analyse pour le prochain rapport. Pour ces élec‐
tions, les agents qui revenaient étaient autorisés à embaucher des
gens des circonscriptions avoisinantes. Nous savons que, dans cer‐
tains cas — et nous obtiendrons des données à cet égard —, cer‐
taines personnes ont demandé à travailler dans deux circonscrip‐
tions différentes et qu’elles en ont choisi une à la dernière minute
parce que leurs amis y travaillaient. Nous avons besoin de mettre en
place des systèmes pour détecter ces problèmes de façon centrale
pour éviter pareilles situations. Ce sont les types de problèmes sur
lesquels nous devons nous pencher.

La présidente: Merci, monsieur Perreault.
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La parole est maintenant à Mme Normandin, pour une minute.
[Français]

Mme Christine Normandin: J'ai une question générale à poser
sur la possibilité, pour un électeur, de voter quand il n'a pas de
pièce d'identité si quelqu'un se porte garant.

Avez-vous des statistiques à cet effet? Nos porte-monnaie épais‐
sissent d'année en année et nous avons de plus en plus de pièces
d'identité. Avez-vous des statistiques qui permettent d'établir une
tendance quant au nombre de personnes qui se prévalent de cette
façon de s'identifier?

M. Stéphane Perrault: Sur la question du vote en ayant recours
à un répondant, nous allons faire une analyse. Je ne suis pas certain
qu'elle sera prête pour le prochain rapport, parce que nous faisons
plusieurs analyses sur les sacs. Il faut ouvrir chacun des sacs et re‐
garder comment cela s'est fait. C'est donc un travail très laborieux.

Nous aurons des données. Il y a une vérification externe de Pri‐
cewaterhouseCoopers, qui a des observateurs à l'élection. Nous leur
avons demandé de donner un peu plus d'information sur l'utilisation
de certaines pièces d'identité, dont la carte d'information de l'élec‐
teur, qui, à la dernière élection, était permise si la personne présen‐
tait une autre pièce d'identité. Nous aurons un peu plus d'informa‐
tion sur ces questions.

Quant à la question à propos du répondant, j'aurai cette informa‐
tion, mais je ne peux pas garantir qu'elle sera dans le prochain rap‐
port.
● (1200)

Mme Christine Normandin: Je vous remercie.
[Traduction]

La présidente: Madame Blaney, vous avez la parole.
Mme Rachel Blaney: Dans ma circonscription, il a été assez

compliqué d’embaucher des gens pour travailler à Élections

Canada. Je me demande si dans un quelconque de vos rapports,
vous examinerez la différence entre embaucher dans les collectivi‐
tés rurales et éloignées plutôt que dans les collectivités urbaines.
Un des défis a été que certaines de nos collectivités sont plus petites
et présentent de multiples problèmes. Il y avait moins de personnes
à embaucher. Je me demande simplement si vous allez vous pen‐
cher sur ces questions.

M. Stéphane Perrault: Nous allons ventiler les nombres. Nous
allons les décortiquer et les analyser par groupe d’âge et examiner
tous les liens possibles. Les collectivités éloignées pourraient bien
en faire partie. Peut-être que M. Roussel pourrait ajouter quelque
chose à ce que je viens de dire.

Nous examinerons de près la question, car elle a été et continuera
d’être un défi important.

Mme Rachel Blaney: Merci.

La présidente: Merci.

C'est tout le temps que nous avions prévu.

Merci, monsieur Perreault, monsieur Roussel et monsieur St-
Pierre. Nous avons été ravis de vous accueillir. Je sais que nous
nous reverrons très bientôt. Vous aurez régulièrement l'occasion de
nous informer de vos travaux.

Merci beaucoup.

La présidente: Nous allons poursuivre notre réunion à huis clos.

Nous allons suspendre nos travaux pendant que nous nous instal‐
lons.

[La séance se poursuit à huis clos.]

M. Stéphane Perrault: Merci.
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